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[Text]

In a letter from Prime Minister Brian Mulroney to Allan 
Mossbarger and myself, chairperson and vice-chairperson of 
the WCCD, our organization, he stated:

Canada does not possess any nuclear weapons. However, for
Canada to declare itself a Nuclear Weapons Free Zone
would be incompatible with continuing membership in
NATO and NORAD.

The questions of Canada’s involvement in Star Wars and in 
nuclear war fighting strategies must be addressed in consider­
ing renewal of the NORAD agreement. Because of the serious 
nature of these questions, we would recommend that the 
decision of this committee be delayed to allow for a more 
democratic review process to take place.

We have grave reservations regarding the process this 
committee has followed during this review. We became aware 
of the dates and times of these hearings through local gossip, 
not through public advertising or invitation. We had to work 
very hard just to get an appointment to make a presentation. 
Several other groups in Winnipeg would have made presenta­
tions had they been aware of these hearings in time. A 
democratic review would involve informing the public of the 
committee’s existence, making all pertinent information 
available to interested parties and allowing full access to the 
committee by any group or individual with a presentation to 
make.

Here, we would like to quote our Prime Minister Brian 
Mulroney in a speech to the Consultative Group on Arms 
Control and Disarmament on October 31, 1985: “And to those 
who claim it is none of our business, I say the search for peace 
is everyone’s business.

Thank you.

Mr. Zeilig: I would like to acknowledge the presence of the 
director and co-director of Athletes Against the Bomb, a 
major peace organization in Winnipeg, also associated with the 
WCCD. If they had been aware of the committee, they would 
have been able to make a presentation as well. They are sitting 
at the back.

The Chairman: As I told you and the clerk told you, we were 
not on a public hearing in the same sense that the special 
committee was this summer; we were trying to get particular 
expressions of opinion, and by invitation only. If all parliamen­
tary committees were to hold the kind of public hearings the 
special committee held this summer, I tell you nothing would 
get done in Parliament. You simply do not have the time. We 
thought we were doing not badly by managing to get this far 
across the country and seeing the number of people that we are 
in fact seeing over the course of several weeks.

[Translation]
1979, aux Monts Cheyenne au Colorado. Cette simulation sc 
terminait par le déclenchement, par les Etats-Unis, d'une 
attaque nucléaire généralisée contre l’Union soviétique.

Dans une lettre adressée à Allan Mossbarger, président du 
WCCD, et à moi-même, vice-présidente, le Premier ministre 
Brian Mulroney déclarait:

Le Canada ne possède pas d’armes nucléaires. Toutefois le
Canada ne peut pas prétendre être une zone exempte
d’armes nucléaires tout en continuant de participer à
l’OTAN etauNORAD.

Des questions telles que la participation du Canada dans la 
guerre des étoiles ainsi que dans les stratégies de guerre 
nucléaire doivent être prises en considération dans le cas du 
renouvellement de l’accord du NORAD. Etant donné la 
gravité de ces questions, nous recommandons que la décision 
de ce comité soit reportée à plus tard afin de permettre un 
processus d’étude plus démocratique.

Nous avons de sérieuses réserves à émettre quant à la façon 
de procéder adoptée par le comité pour mener cette étude. 
C’est par des rumeurs locales que nous avons appris les dates 
et les lieux des audiences, et non par des annonces ou des 
invitations publiques. Nous avons dû travailler très fort juste 
pour obtenir un rendez-vous pour faire une présentation. 
Plusieurs autres groupes de Winnipeg auraient eu des présen­
tations à faire s’ils avaient été informés à temps de la tenue 
d’audiences à ce sujet. Une étude démocratique comprendrait 
l’annonce au public de l’existence du comité, la communication 
de tous les renseignements pertinents aux parties concernées et 
la possibilité pour tout groupe ou toute personne qui a une 
présentation à faire d’avoir accès au comité.

Ici, nous aimerions citer notre premier ministre dans une 
allocution prononcée devant le Groupe consultatif sur le 
désarmement et le contrôle des armements, le 31 octobre 1985: 
«Et à ceux qui prétendent que cela ne nous regarde pas, je 
réponds que le maintien de la paix concerne tous et chacun de 
nous.»

Merci.

M. Zeilig: Je voudrais souligner la présence du directeur et 
du directeur adjoint de l’organisation Athletes Against the 
Bomb, une importante organisation pacifique, également 
associée au WCCD. Si cette organisation avait connu l’exis­
tence du comité, ses représentants auraient également pu faire 
une présentation aujourd’hui. Ils sont à l’arrière de la salle.

Le président: Comme je vous l’ai dit et comme vous l’a dit le 
greffier, nous n’avons pas décidé de tenir d’audiences publiques 
du genre de celles qui ont été tenues par le comité spécial l’été 
dernier. Nous avons simplement cherché à recueillir l’expres­
sion de certaines opinions, sur invitation seulement. Si tous les 
comités parlementaires tenaient des audiences publiques 
comme l’a fait le comité spécial l’été dernier, je vous assure 
que le Parlement ne pourrait jamais rien faire. Nous n’avons 
tout simplement pas le temps de procéder ainsi. Nous avons 
pensé que ce ne serait pas si mal si nous réussissions à nous 
rendre aussi loin au pays et à rencontrer autant de gens que 
nous l’avons fait en réalité au cours de plusieurs semaines.


